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Obligations et droits de diffusion des rA©seaux et autres services de communications
AOlectroniques

Description

CJUE, 13 dA©cembre 2018, Affaire France TA©IA©visions c. Playmedia et Conseil supA®©rieur de
[&€™audiovisuel, C-298/17.

A« Afin de promouvoir la diversitA© culturelle et un accA’s universel du public aux principales chaA®nes
de radio et de tAGIA©vision, les Ad%otats membresA A»A de 126™Union europA©enneA A«A sont en droit
daE™imposer aux fournisseurs des rA©seaux de communications A®lectroniques une obligation de
diffusionA (must carry)A de certaines de ces chaA®nes. Cependant, A 14€™heure actuelle, Internet permet
de diffuser et da€™accA©der librement A des sources da€™information de plus en plus nombreusesA [4€]]
Asans les contraintes techniques liA©es aux modes de transmission.A[a€]A Cette A©volution
technol ogique a fortement boul ever sSA© |e paysage audiovisuel, transformant 1&€™obligation de diffuser en
privilA'ge et les assujettis A cette obligation en bA©nACficiaires potentiels. Se pose donc la question de
savoir siA [4€7A les rA gles conA8ues pour ces modes de transmissionA [&€!]A sont applicables dans le
nouvel environnement qua€™est InternetA A». CaE™est ainsi que, devant la Cour de justice de 1&€™Union
europA©enne (CJUE), 1&€™avocat gA©nA©ral, dont les conclusions ont AOtA© suivies par la Cour,
introduisit et rA©suma la question posA©e.

A€ |aE™origine de cette affaire, se trouvait la situation de la sociAOtA© franA8aise Playmedia. Celle-ci
exploite un site internet sur lequel elle propose, entre autres, la diffusion de plusieurs chaA®nes de
tA©IAGvision. Se prA©vaant de laditeA A«Aobligation de diffusionA A»A des services de
communications A©lectroniques, et nA™A®tant pas parvenue A conclure, avec la sociAGOtA© France
TAO©IA©visions, un contrat A cet A©gard, elle a, parallA“lement, assignA© celle-ci en justice et sais de
ce diffA©rend le Conseil supA©rieur de 1&€™audiovisuel. Mise en demeure par le CSA de ne pas
saE™opposer A lareprise de ses programmes par la sociA©tA© Playmedia, France TA©IA©visions a saisi
le Conseil d&€™A%otat d3E€™un recours en annulation contre la dA©cision en cause. CA€™est dans ces
circonstances que la juridiction administrative franA8aise a transmis A la CJUE diverses questions
prA©judicielles relatives A la conformitA© du droit franA8ais A 1&™A©gard du droit europA©en, et
particuliA rement de la directive 2002/22 du 7 mars 2002A A«A concernant le service universel et les droits
des utilisateurs au regard des rAOseaux et services de communications A©lectroniquesA A»,
diteA A«A service universelA Ax.

En son article 31, intitul A©A A«A obligations de diffuserA A», cette directive europA©enne dispose
notamment queA A«A les A%otats membres peuvent imposer des obligations raisonnables de diffuserA
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(must carry),A pour la transmission des chaA®nes ou des services de radio et de tA©IA©vision

spACcCifiAOs, aux entreprises qui, sous leur juridiction, exploitent des rA©seaux de communications
A®lectroniques utilisA©s pour la diffusion publiqueA d&€™A©missions de radio ou de tA©IAGvision,
lorsqua€™un nombre significatifA da€™ utilisateurs finals de ces rA©seaux utilisent commeA leurs moyens
principaux pour recevoir des A©missions de radioA ou de tA©IAOvisionA A»A et que cela ne porte pasA
A«A prA©judice A |a facultA© des A%otats de dAGterminer une rA©munACration appropriAG©eA Ax.

Pour la Cour de justlce larA©ponse A apporter A laquestion principale qui lui A©tait soumise dA©pend
de la qualificationA du service en cause.A Selon quaE™il sa€™agit de rA©seaux de communications
A®lectroniques ou da&€™autres services de communications A©lectroniques, tels que les distributeurs de
services, les obligations et les droits de diffuser diffA rent.

Obligations des r A©seaux de communications A©lectr oniques

L&E™obligation de diffuser, prA©vue par la directive du 7A mars 2002, ne vise que les entreprises qui
exploitent desA rA©seaux de communications A®©lectroniques. Par [&€™article 2 de ladite directive, sont
ainsi qualifiA©sA A«A les systA'mes de transmissionA [&€]A qui permettent 1&€™acheminement de
signaux par cAdble, par voie hertzienne, par moyen optique ou par da€™autres moyens
AolectromagnACtiquesA A». Ca€™est A ceux-IA que, par cette directive, il est envisagA© que les
A%otats puissent imposer une telle obligation.

ConsidA©rant que la sociAOtA© PlaymediaA A«A qui se borne A proposer |e visionnage de programmes
de tA©IAGvision en flux continu et en direct sur Internet, ne fournit pas un rA©seau de communications
A®lectroniquesA A»A et ne satisfait pas A cette dA©finition, |&€™obligation en cause ne peut pas lui Adre
imposA©e A cetitre. Cela nd€™exclut cependant pas que le droit national puisse, en raison d&€™une autre
gualification, lui en accorder le droit.

Obligations et droits desdistributeursde services

La sociAOtA© Playmedia ne relevant pas de la catA©gorie des rA©seaux de communications
AClectroniques, ca&€™est en sa qualitA© de distributeur de services que son obligation ou son droit de
diffuser les programmes de France TA©IA®©visions doivent A&%re envisagA©s.

Par le considACrant 45 de la directiveA A«A Service universelA A», il est posA© queA
A«A les services fournissant un contenu, tels qua€™une offre de vente de contenus de radiodiffusion sonore
ou de tAGIAOvision, ne sont pas couverts par le cadre rA©glementaire commun pour les rA©seaux et
services de communicationsA A®lectroniquesA A». En consA©quence,A A«A les fournisseurs de ces
services ne devraient pas Adre soumis aux obligations de service universel pour ces activitA©sA A». Cela
n&€™exclut cependant pas que le droit national leur en accorde le droit.

Aux termes de |&E™article 2-1 de la loi franA8aise du 30A septembre 1986, portant statut de la

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

communication audiovisuelle A A«A les mots A«A distributeur de servicesA A» dA©signent toute personne
qui AGtablit avec des A©diteurs de servicesA des relations contractuelles en vue de constituer une offre de
services de communication audiovisuelle mise A disposition auprA’s du public par un rA©seau de
communications A©lectroniquesA A».

L&E™article 34-2 de la mA2me loi dispose queA A«A tout distributeur de services sur un rA©seau
na€™utilisant pas de frA©quences terrestres assignA©es par le Conseil supA©rieur de 14€™audiovisuel
met gratuitement A disposition de ses abonnA©s les services des soci AOtAOsA A»A du secteur public de la
radio-tA©IA©vision.

Pour la Cour de justice, A A«A la directive A«A Service universelA A» laisse les A%otats membres libres
da€™imposer des obligations de diffuserA (must carry)A [4€]A A des entreprises qui, sans fournir des
rA©seaux de communications A©lectroniques, proposent |e visionnage de programmes de tA©IA©vision en
flux continu et en direct sur InternetA A».

A€ la question prA©judicielle posA©e par le Conseil dA&E™A%otat, il est donc au moins rA©pondu, par la
CJUE, queA la disposition IA©gale franA8aise imposant A Playmedia, qualifiA© deA A«A distributeur de
servicesA A», de mettre A |a disposition de ses abonnA©s les programmes de France TAGIAOvisions est
conforme au droit europA©en.

L&E™AO©volution des techniques de communication et de leurs usages fait que, bien que ne rA©pondant
plus A la mA2me nA©cessitA©, les obligations de diffusion de programmes de radio ou de tA©IA©vision
du secteur public qui, pour des prA©occupations de garantie de |1&€™A©gal accA's de tous A

|&E™information et A la culture, ont pu, un temps, SA€™imposer A certains rA©seaux de communications
Ao®lectroniques, se transforment davantage en droits au profit d&€™autres distributeurs de services. s sont
alors perA8us par les A©diteurs des programmes en cause, utilisant aussi, pour leur diffusion, le mA2me
rA©seau de communication quaE™est |4€™internet, comme une forme de concurrence dA®©loyale ou
daé€™action parasitaire.
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